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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en ceuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite parue sous la cote 
S/2010/507 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
une lettre du President du Conseil de securite datee 
du 9 fevrier 2017 invitant les Etats Membres de l’ONU 
et les Observateurs permanents aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a faire a la presidence, s’ils le 
souhaitent, des suggestions sur des questions ayant trait 
aux travaux du Conseil de securite durant le mois de 
fevrier, pour qu’elles soient examinees durant notre 
seance d’aujourd’hui. 

Je tiens a remercier les Etats Membres qui 
nous ont soumis des propositions. Nous avons note 
avec satisfaction qu’elles ont ete faites par des pays 
de differentes regions du monde. Les questions et 
propositions qui ont ete presentees concernent a la 
fois les questions de fond inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil et ses methodes de travail et meritent que nous y 
accordions la plus grande attention. Une liste informelle 
de toutes les communications regues a ete portee a 
l’attention des membres du Conseil. Nous esperons que 
dans leurs declarations d’aujourd’hui, les delegations 
aborderont les questions qui ont ete soulevees. De l’avis 
de la presidence, l’adoption d’une telle pratique pourrait 
contribuer a renforcer les echanges entre le Conseil et 
l’ensemble des Membres de l’ONU. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) 
D’habitude, je m’exprime en arabe durant nos seances 
parce que c’est la langue officielle de mon pays, mais 
aujourd’hui je vais m’exprimer en anglais, etant donne 
que je m’exprime au nom de tous mes collegues, 
notamment de l’Ethiopie et du Senegal. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 
pays africains membres du Conseil de securite, a savoir 
l’Egypte, l’Ethiopie et le Senegal. 


Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui consacree a l’examen de 
la mise en ceuvre des dispositions de la note du President 
du Conseil de securite parue sous la cote S/2010/507. 
Nous estimons qu’il s’agit d’une excellente occasion 
pour les membres du Conseil de faire publiquement des 
reflexions sur les travaux du Conseil au cours du dernier 
mois. Au nom des pays africains membres du Conseil, 
je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de la 
fagon dont vous avez dirige les travaux du Conseil et 
pour le travail accompli pendant un mois tres charge, 
durant lequel beaucoup a ete realise. 

Les pays africains membres du Conseil voudraient 
presenter les conclusions suivantes sur la base des 
travaux menes par le Conseil depuis le debut de l’annee. 

Durant le mois ecoule, le Conseil de securite 
a continue a se pencher sur nombre de situations de 
conflits complexes et de differends non regies dont 
il est saisi. Pour relever ces defis, aussi bien les defis 
nouveaux que ceux qui continuent d’evoluer, le Conseil 
de securite doit adopter une demarche plus robuste, 
plus coherente et plus exhaustive. Du point de vue 
des pays africains, nous pensons qu’il serait judicieux 
que le Conseil adopte le concept de perennisation 
de la paix, dans la pratique et en l’appliquant, en tant 
qu’objectif et processus. Nous sommes convaincus que 
le Conseil est encore loin d’atteindre cet objectif. Un 
changement de mentalite s’impose, afin de passer d’une 
demarche de gestion des conflits a une demarche qui 
s’attaque a leurs causes profondes, en fonction de leurs 
contextes respectifs, en vue de faire de la reconciliation 
nationale une realite avant de passer au relevement, a 
la reconstruction et au developpement. La panoplie 
d’outils dont dispose le Conseil doit etre utilisee de fagon 
judicieuse, en fonction de 1’evolution des contextes et 
des realties sur le terrain. Cela necessite des capacites 
d’analyse renforcees et une collaboration harmonieuse 
avec differents organismes des Nations Unies au moyen 
du renforcement du role consultatif et de relais de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Dans ce contexte, si les efforts regionaux et 
internationaux au Soudan du Sud ont echoue a aider ce 
pays a instaurer la paix et a realiser la reconciliation 
nationale, il y a la maintenant une bonne occasion de 
faire fond sur les resultats de la reunion conjointe tenue 
a l’initiative du Secretaire general de l’ONU, de l’Union 
africaine (UA) et de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement le 29 janvier 2017 a Addis- 
Abeba, pour relancer le processus de paix en vue de 
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rompre le cercle vicieux de la violence et de realiser la 
reconciliation nationale. II est essentiel que le peuple 
sud-soudanais, tout en respectant sa diversite, honore et 
renforce son unite. 

En plus de s’attaquer aux causes profondes en 
aidant les Sud-Soudanais a edifier leurs institutions 
nationales de gouvernance, le Conseil doit serieusement 
renforcer ses concertation et coordination avec les 
acteurs regionaux, conformement a la declaration 
conjointe du 29 janvier, pour faire en sorte que tous 
les Sud-Soudanais s’engagent de nouveau en faveur 
de la paix et mettent fin aux violences. A cet egard, il 
importe d’aider le President Konare dans ses efforts, 
et on ne le soulignera jamais assez. Nous considerons 
que le dialogue national est une bonne occasion pour 
amener les parties a renoncer a la violence. Le dialogue 
national doit aller au-dela des arrangements de partage 
du pouvoir et doit etre mene de fagon inclusive, 
transparente et credible de sorte qu’il puisse representer 
une reelle possibility de paix et d’inclusion. 

Les trois membres africains du Conseil de 
securite reaffirment leur attachement a la prevention 
des conflits, et soulignent a cet egard l’engagement 
efficace du Conseil dans la crise politique en Gambie 
entre decembre 2016 et janvier 2017, qui a permis un 
transfert pacifique des pouvoirs au President actuel, 
M. Adama Barow. Les membres africains du Conseil 
saluent l’approche du Conseil, qui a abouti a l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2337 (2017). La resolution 
est une illustration de ce qu’est la prevention des conflits 
a l’ceuvre. C’etait aussi le fruit d’un partenariat fort 
entre l’ONU, l’UA et l’organisation sous-regionale - la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, en l’occurrence - et atteste des roles 
complementaires que jouent le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite dans le maintien de la 
paix et de la securite regionales et internationales. Apres 
cette remarquable realisation, les membres africains 
voudraient souligner qu’il faut continuer d’aider les 
nouvelles autorites gambiennes a perenniser la paix et 
a consolider les efforts de developpement de la Gambie. 

Le Conseil a suivi de pres les faits survenus 
en Somalie. II a adopte la declaration du President 
(S/PRST/2017/3) le 10 fevrier, dans laquelle il s’est felicite 
de la conclusion du processus electoral, qui a abouti a 
l’election du President Mohamed Abdullahi Mohamed 
« Farmajo ». En outre, la declaration a souligne les grands 
objectifs a atteindre a l’avenir, en particulier la creation 
d’une armee nationale somalienne forte, l’edification 


d’institutions publiques fonctionnelles capables de 
fournir les services de base, le maintien de l’ordre et le 
lancement d’un processus de revision constitutionnelle. 
Les trois membres africains du Conseil reaffirment qu’il 
importe que le Conseil de securite continue de suivre 
de pres 1’evolution de la situation en Somalie et que la 
communaute internationale renforce son soutien a la 
Somalie et aux efforts deployes par l’Afrique en vue de 
la stabilisation, de l’edification des institutions et de la 
reprise economique en Somalie. 

Par ailleurs, dans la declaration a la presse 
du 20 fevrier (SC/12722), le President du Conseil 
a condamne l’attentat terroriste haineux perpetre 
le 19 fevrier dans un marche a Mogadiscio, qui a fait 
au moins 39 morts et de nombreux blesses. Cet incident 
vient nous rappeler brutalement la menace sournoise 
que continue de faire peser les Chabab sur les fragiles 
resultats enregistres en Somalie. A cet egard, les 
membres africains du Conseil croient fermement que 
l’on ne peut remedier a ce probleme qu’en mobilisant 
l’appui de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
et des forces nationales somaliennes pour debarrasser 
la Somalie et la region du fleau du terrorisme. Les 
membres africains du Conseil notent aussi qu’il importe 
d’adopter au terrorisme une approche face qui soit 
globale et holistique et qui ne se limite pas a l’utilisation 
de moyens militaires et securitaires, mais qui touche a 
d’autres domaines pertinents, notamment economique, 
social, culturel et religieux. 

Les trois membres africains du Conseil se felicitent 
que le Conseil de securite ait decide de se rendre dans la 
region du bas sin du Lac Tchad- notamment, au Cameroun, 
au Tchad, au Niger et au Nigeria - du 2 au 7 mars, en vue 
de renforcer Taction que ces pays menent pour contrer la 
menace posee par les groupes terroristes Boko Haram et 
Daech, et remedier a la situation humanitaire connexe. 

Une fois de plus, au nom des membres africains du 
Conseil de securite, nous vous remercions. Monsieur le 
President, et nous attendons avec interet d’apporter notre 
cooperation et notre appui a la presidence britannique 
pour en assurer le succes. 

M. Lamek (France) : Sous votre impulsion, 
Monsieur le President, le mois de fevrier au Conseil de 
securite aura ete marque par une activite tres riche sur 
l’ensemble des sujets a l’ordre du jour, de l’Afrique au 
Moyen-Orient en passant par l’Europe. Plus tristement, 
ce mois aura aussi ete tragiquement marque par la 
disparition brutale du Representant permanent de la 
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Russie, l’Ambassadeur Vitaly Churkin, a qui nous 
rendons une nouvelle fois hommage. 

J’aimerais dans un premier temps revenir sur les 
sessions que nous avons tenues sur les crises en Afrique. 

Les consultations du 3 fevrier avec le Secretaire 
general, de retour du Sommet de l’Union africaine a 
Addis-Abeba, ont ete un des temps forts de ce mois. Elies 
ont ete l’occasion d’un echange informel et approfondi 
avec le Secretaire general, qui a temoigne de sa volonte 
de faire du renforcement de la relation avec l’Union 
africaine une priorite. Nous partageons ce souhait de 
toujours mieux travailler avec l’Union africaine, et nous 
sommes attaches a poursuivre cet effort, a la fois avec 
les propositions qui seront remises sur la base de la 
resolution 2320 (2016), mais aussi dans la perspective 
des consultations conjointes a venir entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. 

Plusieurs situations pays ont egalement retenu 
l’attention du Conseil au cours de ce mois s’agissant 
des crises africaines. En particulier, lors de la seance 
du 8 fevrier sur la Cote d’Ivoire (S/PV.7880), la 
Representante speciale du Secretaire general et le 
Ministre ivoirien des affaires etrangeres ont confirme 
que le pays continuait de consolider son ancrage dans la 
paix et la stabilite, et de progresser dans les domaines 
lies a la reconciliation nationale et a la cohesion sociale. 
Dans ce contexte, le transfert des responsabilites de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire vers les 
autorites ivoiriennes se poursuit, conformement au plan 
de retrait de la Mission. Cette session du Conseil de 
securite avait egalement rappele les defis qui persistent. 
Comme Font illustre les incidents qui ont eu lieu en 
janvier et fevrier au sein des forces armees, davantage 
d’efforts restent indispensables pour faire avancer la 
reforme du secteur de la securite. L’engagement du 
President Ouattara est particulierement encourageant. 
Dans ce domaine comme dans d’autres, l’equipe de pays 
des Nations Unies continuera de soutenir les efforts des 
autorites sur la voie de la stabilite et du developpement. 
Et nous esperons que la communaute internationale 
apportera son soutien financier au plan de transition 
presente a l’automne dernier. 

Un mot maintenant sur la Republique 
centrafricaine, vis-a-vis de laquelle nous devons rester 
vigilants. Le President Touadera et son gouvernement, 
avec l’appui de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) et d’autres partenaires, 


poursuivent leur action de stabilisation et de 
reconciliation. Mais ils ont face a eux des groupes armes 
qui refusent de participer de bonne foi au dialogue et a 
la reforme, et qui poursuivent des activites criminelles. 
C’est inacceptable, au moment ou la Republique 
centrafricaine a une chance historique d’evoluer vers 
une stabilite de long terme. Nous nous felicitons que, 
dans ce contexte, la MINUSCA affirme sa posture et 
etablisse sa credibility Les groupes armes doivent 
comprendre que poursuivre des activites criminelles 
au detriment de la construction de l’Etat et aux prix 
de souffrances imposees aux populations civiles ne les 
menera nulle part. 

Un mot enfin sur la Republique democratique 
du Congo. Le Conseil s’est reuni la semaine derniere a 
notre initiative pour evoquer la situation dans le Kasai et 
le manque d’avancee dans la mise en oeuvre de l’accord 
politique du 31 decembre. Temoignant de notre inquietude 
partagee, les membres du Conseil de securite ont adopte 
une declaration a la presse (SC/12734) qui demande au 
Gouvernement congolais de mener immediatement une 
enquete credible et impartiale et de traduire en justice 
les responsables des violences. La declaration appelle 
egalement les parties congolaises a appliquer sans plus 
de delais l’accord du 31 decembre, en particulier en 
procedant a la nomination du Premier Ministre. Deux 
mois apres la signature de l’accord, il est plus que jamais 
necessaire de maintenir la bonne volonte politique qui 
avait permis cet accord si l’on veut eviter une plus grande 
insecurity en Republique democratique du Congo. Cette 
declaration rapporte egalement de la volonte du Conseil 
de securite de suivre de pres Involution de la situation 
en Republique democratique du Congo et, et c’est un 
point important, d’agir contre les acteurs congolais 
dont les declarations ou la conduite nuiraient a la bonne 
application de l’accord et a l’organisation des elections. 

A l’initiative de la presidence, l’activite du Conseil 
aura egalement ete marquee par plusieurs dossiers 
europeens, a commencer par le debat ministeriel sur les 
conflits en Europe, mais aussi par l’expose annuel de la 
presidence en exercice de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, presente par le Ministre 
autrichien des affaires etrangeres (voir S/PV.7887) et, 
hier encore, par la reunion d’information sur la situation 
au Kosovo (voir S/PV.7891). 

Comme les membres le savent, la France est 
tres engagee en faveur d’une resolution de la crise 
ukrainienne, qui passe par le retablissement du 
controle de l’Ukraine sur l’ensemble de ses frontieres 
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internationalement reconnues, y compris en Crimee. La 
France reste determinee, en lien avec nos partenaires 
allemands, a poursuivre ses efforts au sein du format 
Normandie. Chaque resultat obtenu sur le terrain compte 
et il n’existe aujourd’hui pas a nos yeux d’autre solution 
pour accompagner la mise en oeuvre des Accords de 
Minsk, qui constituent le seul moyen d’avancer vers une 
resolution pacifique du conflit. 

Nous sommes egalement convaincus du role 
central de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe sur le terrain, et de la necessity de lui permettre 
d’exercer son mandat sans entraves. La reprise des 
combats intervenue ces derniers jours et les incidents 
ayant vise les observateurs doivent nous conduire 
a renforcer notre mobilisation sur ce dossier, que le 
Conseil doit continuer a suivre de pres. 

Je souhaiterais revenir sur quelques dossiers du 
Moyen-Orient qui continuent de nous preoccuper au plus 
haut point. Sur la Libye, tout d’abord, les consultations 
du Conseil du 8 fevrier ont permis d’exprimer une forte 
convergence de vues entre les membres du Conseil sur 
l’appui aux efforts du Premier Ministre Fayez Sarraj pour 
rendre les institutions etablies par l’accord de Skhirat 
plus efficaces et plus representatives, sur l’engagement 
accru positif des pays voisins et sur le plein soutien a 
la mediation de l’Organisation des Nations unies qui 
reste centrale. Nous esperons que cette dynamique 
constructive se poursuivra en appui a une solution 
politique pleinement inclusive, et nous nous rejouissons 
que le Secretaire general et le Conseil soient pleinement 
mobilises pour cela. La France ne menagera pas ses 
efforts en ce sens. 

S’agissant du processus de paix au Proche- 
Orient, la solution des deux Etats n’a jamais ete aussi 
menacee. Les dernieres annonces du Gouvernement 
israelien concernant la politique de colonisation, 
representant la construction de plus de 6 000 nouvelles 
unites de logements, ainsi que l’adoption par la Knesset 
d’une loi regularisant retroactivement les avant-postes 
sis sur des terres privees palestiniennes, suscitent 
une vive preoccupation. La France souhaite que le 
rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre 
de la resolution 2334 (2016) permette d’evaluer les 
consequences de ces annonces pour la continuity et 
l’accessibilite des territoires palestiniens. 

Enfin, sur la Syrie, apres une accalmie de 
quelques semaines a la suite de la signature de 
l’accord russo-turc sur la treve, la situation sur le 


terrain s’est a nouveau degradee. Le regime et les 
milices qui l’appuient ont de nouveau bombarde des 
structures civiles, y compris des hopitaux, dans de 
nombreuses localites de Syrie. Les attaques terroristes 
se poursuivent egalement, notamment a Homs il y a trois 
jours. Plus de 1000 personnes seraient ainsi decedees 
depuis le 29 decembre. Nous attendons done que le 
mecanisme de surveillance, dont le fonctionnement a ete 
determine a Astana, permette d’imposer le plein respect 
du cessez-le-feu sur l’ensemble du territoire, ainsi que 
Faeces complet et sans entrave de l’aide humanitaire, 
particulierement dans les 13 zones encore assiegees par 
le regime. 

C’est dans ce contexte inquietant que les 
negociations inter-syriennes ont repris a Geneve sous 
l’egide de l’ONU, avec les representants du regime et 
de l’opposition. Nous esperons que le regime syrien 
acceptera enfin d’engager des discussions de bonne foi 
sur les parametres de la necessaire transition politique, 
conformement a la resolution 2254 (2015). 

Un autre sujet de preoccupation majeur sur la 
Syrie est qu’elle continue d’etre le theatre de l’emploi 
repete d’armes chimiques contre les populations civiles. 
Pour y mettre fin, la France et le Royaume-Uni, avec 
les Etats-Unis, se sont efforces au cours des derniers 
mois de rassembler le Conseil autour d’une reponse 
a ces crimes en elaborant un projet de resolution sur 
lequel le Conseil se prononcera tout a l’heure. Nous 
esperons que les membres du Conseil, comme ils s’y 
etaient engages par la resolution 2118 (2013), prendront 
leurs responsabilites et sanctionneront les auteurs de 
ces violations criminelles de l’interdiction universelle 
de l’emploi des armes chimiques. 

Permettez-moi, pour conclure, Monsieur le 
President, de vous feliciter une nouvelle fois pour 
le professionnalisme avec lequel vous avez conduit 
les travaux du Conseil pendant ce mois de fevrier. Je 
voudrais aussi relever les efforts continus des presidences 
successives du Conseil pour ameliorer les methodes 
de travail du Conseil de securite, a la fois en termes 
d’efficacite mais aussi de transparence. A cet egard, 
nous nous felicitons des nombreux elements a la presse 
qui ont pu etre agrees et qui permettent a tous de mieux 
connaitre les deliberations des membres du Conseil lors 
des consultations privees. Nous savons pouvoir compter 
sur la presidence britannique a venir pour poursuivre 
sur cette lancee et faire du Conseil l’instrument le plus 
efficace possible au service du maintien de la paix et de 
la stability. 
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M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre excellente presidence en ce mois de fevrier. Le 
Japon salue les efforts de la presidence visant a rendre 
plus utiles les seances recapitulatives officielles. Je 
remercie les delegations qui ont fait des suggestions et 
voudrais revenir sur certaines des questions soulevees. 

Premierement, en ce qui concerne la Coree du 
Nord, il est important que le Conseil de securite, avec 
les nouveaux membres arrives en 2017, ait condamne 
a l’unanimite le tir de missiles balistiques en temps 
utile, le 12 fevrier. Pour la seule annee 2016, la Coree 
du Nord a effectue deux essais nucleaires et lance plus 
de 20 missiles balistiques, ce qui represente un niveau 
eleve de menace. Ces actes constituent des violations 
flagrantes des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et menacent gravement et directement la 
communaute internationale dans son ensemble. Le 
Japon exhorte tous les Etats Membres, y compris les 
membres du Conseil de securite, a appliquer strictement 
les resolutions pertinentes pour que la Coree du Nord 
modifie sa ligne de conduite, s’engage en faveur de la 
denuclearisation et revienne au dialogue. 

S’agissant de la Syrie, le Japon estime que les 
pourparlers entre Syriens doivent contribuer a ameliorer 
la situation humanitaire sur le terrain. Lors de la seance 
du Conseil la semaine derniere (voir S/PV.7888), les 
entraves bureaucratiques et les conditions de securite 
ont ete cites comme obstacles a l’acces humanitaire. Le 
Japon a exhorte le Gouvernement syrien a simplifier les 
procedures, et nous avons re?u une confirmation par 
ecrit de sa part en ce sens. Toutefois, ces simplifications 
doivent encore etre mises en oeuvre sur le terrain. En 
ce qui concerne le projet de resolution sur les armes 
chimiques syriennes, le Conseil doit montrer sa 
determination a faire repondre de leurs actes les parties 
responsables. 

En ce qui concerne le Soudan du Sud, la 
poursuite des violences et la deterioration de la situation 
humanitaire, aggravee par la famine, sont des sources 
de vive preoccupation. Le dialogue national doit etre 
veritablement ouvert a tous et largement soutenu aux 
niveaux tant national qu’international. Le Japon exhorte 
le Gouvernement sud-soudanais a prendre des mesures 
concretes, y compris en ce qui concerne le deployment 
de la force de protection regionale et l’octroi d’un acces 
sans entrave a la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud et aux travailleurs humanitaires. 


Le Japon s’est efforce d’ameliorer la situation, 
notamment en depechant l’Envoye special du Premier 
Ministre aupres du Gouvernement sud-soudanais pour 
l’exhorter a donner suite aux points que j’ai mentionnes 
et en fournissant une assistance financiere a des fins 
humanitaires par le biais des organismes des Nations 
Unies et de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. 

Je voudrais tout particulierement exprimer ma 
reconnaissance aux delegations qui ont manifesto de 
l’interet pour la note presidentielle S/2010/507. Des 
discussions sont en cours au sein du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure en vue d’actualiser la note sur la base des 
vues et propositions exprimees lors du debat public 
(voir S/PV.7740) consacre aux methodes de travail, en 
juillet dernier, sous la presidence du Japon et a d’autres 
occasions. A ce jour, le Groupe de travail a examine 
des questions telles que les cycles d’etablissement des 
rapports, les seances recapitulatives et les missions du 
Conseil de securite. Le 24 fevrier, nous avons discute 
de la maniere dont nous pouvons ameliorer la conduite 
des consultations plenieres. L’objectif est de faire des 
progres dans les methodes de travail du Conseil. Je 
ne saurais trop insister sur l’importance de la mise en 
oeuvre, en particulier par les Representants permanents 
du Conseil. 

En ce qui concerne le rapport annuel du Conseil 
de securite, le Japon travaille avec tous les pays qui 
ont siege au Conseil au cours des 17 mois de la periode 
consideree afin de preparer le rapport a l’Assemblee 
generale. 

Enfin, en ce qui concerne les enseignements tires 
du processus de selection du Secretaire general, j’ai 
publie une note en mon nom personnel dans laquelle 
je fais plusieurs suggestions concretes, notamment 
concernant la publication des resultats de l’examen des 
candidats par le Conseil afin d’ameliorer la transparence. 
J’espere que cette note sera utile dans cinq ou 10 ans. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : Je 
me joins a mes collegues du Conseil de securite pour 
reaffirmer l’importance que nous attachons a toutes 
les questions examinees pendant le mois de fevrier. 
Toutefois, je voudrais m’arreter plus particulierement 
sur trois questions qui ont figure a l’ordre du jour du 
Conseil en fevrier et sur lesquelles le Kazakhstan entend 
apporter sa contribution : l’Asie centrale, la Syrie et la 
lutte contre le terrorisme. 
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Ma premiere remarque concerne le Centre regional 
des Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie 
centrale. Bien que la situation en Asie centrale soit 
relativement stable, le Representant special du Secretaire 
general, M. Petko Draganov, a signale plusieurs 
vulnerability s qui la rendent fragile. Le Kazakhstan 
s’efforce done d’attirer l’attention du Conseil sur 
l’importance de renforcer la stability socioeconomique 
afin de promouvoir le developpement durable a long 
terme de l’Afghanistan. Des investissements sont 
actuellement realises dans les secteurs de 1’education, des 
soins de sante, des transports et des telecommunications. 
D’autres pays d’Asie centrale se joignent aussi a ces 
efforts en vue d’instaurer un Afghanistan pacifique 
et sur. En tant que pays representant l’Asie centrale, 
le Kazakhstan accordera une grande importance aux 
mesures preventives pour garantir la paix et la securite 
en Afghanistan et dans la region. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la Syrie, 
le Kazakhstan appuie les mesures prises par l’ONU, 
ainsi que la Federation de Russie, la Turquie, l’lran, 
plusieurs pays arabes et les Etats-Unis, de meme que 
l’Union europeenne et d’autres acteurs internationaux, 
de concert avec le Gouvernement syrien et l’opposition. 
Vu comme un intermediate neutre, mon gouvernement 
jouit de la confiance de toutes les parties au conflit. II a 
accueilli une reunion sur la Syrie les 15 et 16 fevrier a 
Astana, en preparation des negociations inter-syriennes 
a Geneve. Nous avons pu contribuer aux discussions 
sur la liberation des detenus et des personnes enlevees, 
l’echange des prisonniers et des corps, l’identification 
des personnes disparues, la fourniture d’un acces 
humanitaire durable et sans entrave, la libre circulation 
des civils et enfin, sur l’application du regime de cessez- 
le-feu et la mise en place d’un groupe des operations 
conjointes, afin de consolider les efforts deployes. 
L’implication de la Jordanie, qui accueille des centaines 
de milliers de refugies syriens, a represente un pas dans 
la bonne direction et le processus d’Astana constitue par 
consequent une avancee importante. 

Troisiemement, pour ce qui est de la lutte contre le 
terrorisme, en tant que President du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes, 
nous avons organise une reunion le 3 fevrier durant 
laquelle les membres du Comite ont debattu du rapport 
complet du Mediateur sur la question du maintien d’un 
petitionnaire sur la Liste de sanctions. Le Comite a 


egalement examine le dix-neuvieme rapport de l’Equipe 
de surveillance (S/2017/35) et constate qu’en depit de la 
pression militaire soutenue de la coalition internationale 
et des troupes gouvernementales en Syrie et en Iraq, 
la presence de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
de groupes affilies a Al-Qaida continuait de poser 
une menace permanente a la securite internationale 
dans de grandes regions du monde, en particulier en 
Asie du Sud-Est et en Afrique de l’Ouest et de l’Est. 
Le rapport sur l’enquete menee par le Mediateur 
concernant un petitionnaire ainsi que les conclusions et 
recommandations de l’Equipe de surveillance montrent 
clairement le caractere fragmente et inadapte des efforts 
internationaux pour vaincre le terrorisme mondial. C’est 
pourquoi nous appuyons pleinement les propositions 
du Secretaire general sur le dispositif de lutte contre 
le terrorisme des Nations Unies afin d’aider les Etats 
Membres de l’Organisation a mieux faire face aux 
menaces et defis lies au terrorisme. 

M. Klein (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Tandis que nous faisons le bilan des travaux 
du Conseil en ce mois de fevrier, je voudrais une fois 
encore presenter a la Federation de Russie les plus 
sinceres condoleances des Etats-Unis suite au deces 
de l’Ambassadeur Churkin. Nous avons ete choques 
et attristes par cette nouvelle et nos pensees vont tout 
particulierement a l’equipe de la Mission permanente 
de la Federation de Russie aupres de l’Organisation des 
Nations Unies en ces heures difficiles. 

Je vous felicite, Monsieur le President, ainsi 
que la Mission permanente de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies pour le succes de 
votre presidence, alors que votre pays continue de 
devoir faire face a l’occupation russe de la Crimee et a 
la situation extremement difficile qui regne dans l’est de 
l’Ukraine. Cette situation a bien entendu ete au cceur de 
la seance d’urgence sur l’Ukraine (voir S/PV.7876) que 
la presidence a convoquee en debut du mois, ainsi que de 
l’important debat public sur les conflits en Europe (voir 
S/PV.7886). Nous continuons d’appuyer les Accords de 
Minsk et leur pleine mise en oeuvre, car c’est le meilleur 
moyen de regler le conflit dans l’est de l’Ukraine. Les 
Etats-Unis condamnent les attaques qui ont vise le 
mois dernier les observateurs de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et la saisie 
d’un drone de la Mission speciale d’observation par les 
forces separatistes russes. II est imperatif que ces forces 
cessent leurs attaques contre les infrastructures civiles, 
notamment la station d’epuration de Donetsk. Nous 
demandons a la Russie et aux forces separatistes qu’elle 
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appuie de respecter sans delai le cessez-le-feu, de retirer 
toutes les armes lourdes et de permettre Faeces total et 
sans entrave des observateurs de l’OSCE. 

L’Ukraine a eu raison d’attirer l’attention sur les 
dangers parfois ignores que represented les attaques 
terroristes contre les infrastructures essentielles. Nous 
nous felicitons de l’adoption de la resolution 2341 (2017) 
qui visent a aider tous les Etats a prevenir, attenuer et 
combattre ces attaques et a inciter les gouvernements a 
cooperer davantage dans le domaine de la protection des 
infrastructures. 

En ce qui concerne l’avenir maintenant, 
les Etats-Unis exhortent le Conseil a condamner 
vigoureusement les violations flagrantes par le regime 
syrien de la Convention sur les armes chimiques et 
de la resolution 2118 (2013), et a appuyer le projet de 
resolution coredige par les Etats-Unis, la France et le 
Royaume-Uni qui sera examine tout de suite apres la 
presente seance. Durant le mois de mars, le Conseil devra 
continuer de suivre la situation en Syrie et d’appuyer les 
efforts de l’Envoye special Staffan de Mistura en faveur 
d’une solution politique qui mette fin a la poussee de 
violence et permette d’attenuer les enormes souffrances 
du peuple syrien. 

Enfin, je voudrais appeler l’attention sur la 
prochaine mission du Conseil au Cameroun, au Tchad, 
au Niger et au Nigeria, sous la direction du Royaume- 
Uni, du Senegal et de la France, afin d’evaluer 
l’impact humanitaire du conflit avec Boko Haram et 
ses incidences sur la securite. Les Etats-Unis saluent 
les avancees realisees par les membres de la Force 
multinationale mixte au Nigeria, au Tchad, au Niger, 
au Cameroun et au Benin, qui ceuvrent de concert pour 
nettoyer le territoire de Boko Haram et des combattants 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant en Afrique de 
l’Ouest. Nous attendons avec interet de parler avec les 
populations et les gouvernements de la region du bassin 
du lac Tchad afin d’envisager la meilleure maniere 
d’appuyer Faction humanitaire et de repondre aux 
besoins des populations touchees par le conflit, ainsi 
que le meilleur moyen de soutenir les initiatives civiles 
et militaires visant a contrer l’extremisme violent et a 
retablir la paix et la stabilite. 

Pour finir, je voudrais vous remercier. Monsieur 
le President, pour l’excellente maniere dont vous avez 
dirige les travaux pendant le mois de fevrier et assurer 
le Royaume-Uni, qui s’empare du marteau pour le mois 
de mars, de tout notre appui. 


M. Cardi (Italie) {parle en anglais ): Tout d’abord, 
je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir 
pris l’initiative de rendre cette seance recapitulative 
plus interactive en invitant les Etats Membres a adresser 
leurs questions a la presidence afin que les membres du 
Conseil puissent tenter d’y repondre pendant la seance. 
II s’agit d’un pas en avant dans la modernisation et 
l’amelioration de nos methodes de travail. 

Avant de repondre brievement a certaines de ces 
questions, je voudrais m’arreter sur un sujet qui s’est 
revele etre le fil rouge de nombre de nos seances ce 
mois-ci et en janvier, a savoir le trafic illicite, y compris 
celui des biens culturels, des armes, des drogues et 
des etres humains. Au cours des deux premiers mois 
de notre mandat, ma delegation a systematiquement 
souleve cette question et propose des elements de 
langage, le cas echeant, durant les consultations et les 
negociations sur des decisions du Conseil. Nous en 
avons parle, par exemple, durant nos debats sur l’Afrique 
de l’Ouest et l’Asie centrale, a propos du mandat de la 
mission du Conseil dans le bassin du lac Tchad, au sujet 
de la Guinee-Bissau, mais aussi en relation avec les 
efforts pour lutter contre le terrorisme et les priorites 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Nous devons etre parfaitement conscients des 
problemes que pose le trafic illicite pour la communaute 
internationale et du fait qu’il est a la fois une cause 
potentielle et une consequence des conflits. 

Nous sommes preoccupes par les liens de plus 
en plus nombreux entre la criminalite transnationale 
organisee et les organisations terroristes. Le trafic 
illicite est devenu une source croissante de revenus 
pour les terroristes. II exacerbe les conflits et alimente 
l’insecurite et l’instabilite. La traite des etres humains est 
quant a elle un affront a nos efforts collectifs et pourrait 
etre constitutive de crime de guerre dans les situations 
de conflit ou de crime contre l’humanite. C’est pourquoi 
ma delegation se felicite du role energique assume par 
le Conseil sur cette question, en particulier dans les 
zones touchees par le conflit, comme cela a ete souligne 
dernierement dans la declaration du President publiee 
sous la cote S/PRST/2015/25 et dans la resolution 2331 
(2016). 

Ma delegation n’a cesse de soulever cette question 
lors des debats portant sur un pays donne ou une 
region specifique, de fagon a souligner la complexity 
du scenario de securite et l’importance cruciale de la 
consolidation de nos efforts communs pour prevenir et 
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combattre toutes les formes de trafic et leur incidence 
sur la paix et la securite internationales. 

Je voudrais rappeler en particulier la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel et les 
resolutions 2195 (2014) et 2231 (2015) qui mettent en 
exergue les liens directs entre la traite et les deplacements 
massifs de personnes et visent a prevenir le financement 
du terrorisme par toutes les formes de trafic. 

Dans la perspective de la visite du Conseil de 
securite dans le bassin du lac Tchad, nous sommes 
impatients d’entendre des evaluations sur l’efficacite 
des mesures visant a empecher le trafic d’armes vers des 
groupes armes et toute autre forme de traite. 

Bien entendu, la cooperation internationale est 
d’une importance capitale car il n’est tout simplementpas 
dans les capacites d’un seul Etat de prendre des mesures 
preventives pour faire face a un probleme qui implique 
generalement differents pays d’origine, de transit et de 
destination. C’est pourquoi nous considerons que la 
participation du Conseil est si importante. A cet egard, 
l’ltalie encourage egalement l’organisation d’un debat 
de haut niveau sur la Convention de Palerme et sur sa 
mise en oeuvre, qui se tiendra a l’ONU a New York en 
juin. 

J’en viens brievement a certaines des questions 
soulevees par les membres, en particulier sur les 
methodes de travail et l’impression d’un nouveau 
membre; nous sommes ici depuis deux mois et je dois dire 
que j’ai trouve le Conseil de securite tres efficace et plus 
uni que je ne l’aurais cru. Bien entendu, les divergences 
politiques subsistent, et le Japon, soit dit en passant, 
travaille d’arrache-pied avec le concours de toutes les 
delegations pour ameliorer et actualiser nos methodes 
de travail, ce qui est un element crucial de nos efforts. 
En ce qui concerne les consultations, je trouve que les 
membres du Conseil sont tres constructifs. Tout le monde 
est bien conscient de la necessity de gerer efficacement 
le temps et a interet a avoir un debat interactif, allant au- 
dela des points de discussion, permettant ainsi de mieux 
comprendre les positions des delegations sur la question 
a l’examen. Preparer les intervenants a l’avance pour un 
debat cible et resumer la seance avec des elements de 
presse sont de bons exemples de la maniere dont nous 
essayons d’ameliorer nos methodes de travail. Je pense 
que la presidence suedoise et celle de l’Ukraine ont ete 
tres efficaces a cet egard. 

De notre point de vue, ce qui a change la donne, 
c’est la participation directe du Secretaire general aux 


deliberations du Conseil et le fait que le Secretariat 
assume un role plus proactif en vue d’offrir plus de 
choix politiques aux membres du Conseil. Les reunions 
avec le Secretaire general les 3 et 24 fevrier concernant 
ses recents voyages en Afrique et au Moyen-Orient 
constituent a notre avis des meilleures pratiques que le 
Conseil devrait poursuivre aussi souvent que possible 
pour rendre ses procedures plus ciblees et axees sur les 
politiques. 

Pour terminer, je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, et a vous feliciter pour votre conduite de 
ce mois tres charge et encore inacheve de fevrier. Dans 
le meme temps, nous souhaitons bien entendu tous nos 
vceux de succes a la prochaine presidence britannique. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Ce mois a ete tres charge pour le Conseil de 
securite. II y a eu notamment plusieurs reunions sur 
des questions generates et regionales. Je voudrais 
maintenant revenir sur trois debats thematiques 
importants consacres a la situation dans la region de 
l’Eurasie concernant les activites du Centre regional 
des Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie 
centrale, les conflits en Europe (voir S/PV.7886) et les 
priorites de la presidence autrichienne de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
(voir S/PV.7887). 

A Tissue de l’expose du chef du Centre regional 
des Nations Unies pour la diplomatic preventive en 
Asie centrale, M. Dragonov, le 2 fevrier, la delegation 
russe a distribue un projet de declaration a la presse 
du Conseil de securite. Malheureusement, en raison du 
refus obstine de certaines delegations de reconnaitre 
la cooperation entre le Centre et les organisations 
regionales, notamment l’OSCE, la Communaute d’Etats 
independants et l’Organisation du Traite de securite 
collective, le texte n’a pas ete adopte pour la quatrieme 
fois successive. L’absence de reaction sur les activites 
du Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive en Asie centrale non seulement nuit a l’image 
du Conseil de securite, mais a egalement un impact 
negatif sur la cooperation avec les pays de la region et 
le Centre. Cela ne permet pas non plus de transmettre le 
message voulu au Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies qui a fait de la diplomatic preventive 
le pilier de ses activites. 

Nous avions espere que, lors de la reunion 
du 21 fevrier (voir S/PV.7886), le Conseil de securite 
aurait discute de maniere constructive des moyens de 
reagir collectivement aux enjeux europeens. En effet, le 
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fait de refuter cette politique de securite indivisible a 
provoque des conflits prolonges et nouveaux en Europe. 
Nous avions egalement espere que nous convaincrions 
Kiev de la necessity d’appliquer les accords de Minsk. 
De nombreuses delegations en ont parle a cette epoque 
et aujourd’hui. Toutefois, force est de constater que ces 
espoirs ont ete de<;us. 

Nous partageons les priorites fixees par le 
President en exercice de l’OSCE - le Ministre des 
affaires etrangeres de l’Autriche, M. Kurz - le 22 fevrier 
(voir S/PV.7887) Nous voudrions voir une cooperation 
constructive dans des domaines clefs tels que le 
reglement des conflits, la lutte contre la radicalisation 
et l’extremisme, l’etablissement de la confiance entre les 
Etats. Nous souhaiterions que la cooperation continue a 
se developper entre l’ONU et l’OSCE, notamment pour 
que cette grande organisation europeenne puisse mettre 
en oeuvre les decisions de l’ONU. 

Face a la menace constante posee par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra, 
Al-Qaida et leurs commanditaires, le Conseil de securite 
devrait porter son attention sur la question pressante 
de la lutte contre le terrorisme. II est grand temps de 
mettre en place une vaste coalition antiterroriste et 
de moderniser les mesures prises pour lutter contre 
l’ideologie du terrorisme. La seance thematique du 
Conseil de securite le 13 fevrier sur la protection des 
infrastructures essentielles (voir S/PV.7882) et sur 
l’examen de la resolution 2341 (2017) ne peut pas etre 
consideree comme la preuve que la lutte contre le 
terrorisme est prioritaire, car ces debats n’ont introduit 
aucun element nouveau dans les travaux du Conseil ou 
dans ses decisions. 

L’examen de la situation au Moyen-Orient 
le 16 fevrier (voir S/PV.7885) a confirme que le conflit 
israelo-palestinien reste caracterise par des facteurs 
destabilisateurs, y compris le regain de la violence, des 
tensions autour Gaza et les activites de peuplement. 
Nous sommes convaincus qu’aujourd’hui plus que 
jamais, il est indispensable de prendre des mesures 
pratiques pour relancer le processus de paix. Notre 
proposition est toujours sur la table, celle d’organiser 
des relations avec M. Netanyahu et M. Abbas a Moscou. 
Nous encourageons les parties palestiniennes a mettre 
en oeuvre les accords qui ont ete convenus lors de la 
reunion tenue a Moscou du 15 au 17 janvier. 

Nous notons neanmoins une innovation de 
bon augure : les consultations du 3 fevrier, au cours 
desquelles le Secretaire general a pris l’initiative 


d’informer le Conseil de securite sur sa participation 
au sommet de l’Union africaine. Nous prenons note 
du souhait de M. Guterres d’elargir la cooperation 
avec l’Union africaine et des organisations regionales 
africaines pour regler les conflits sur le continent, et 
nous appuyons son intention de rechercher des solutions 
africaines aux problemes africains, avec l’appui de 
l’ONU si necessaire. 

Nous tenons, pour conclure, a presenter tous nos 
vceux de succes a la delegation britannique, qui assumera 
la presidence du Conseil au mois de mars. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol ): Qu’il 
me soit permis d’emblee de vous feliciter, Monsieur le 
President,, ainsi que votre equipe, pour la conduite des 
travaux du Conseil de securite ce mois-ci, un mois qui 
theoriquement - en fait, c’est le mois le plus court de 
l’annee - aurait pu etre moins charge, mais l’intensite 
de notre tache n’a certes pas diminue et votre delegation 
nous a maintenus en mouvement constant en s’acquittant 
de maniere plus qu’adequate de la direction de cet 
organe. 

Le mois de fevrier a egalement ete marque par une 
absence, la disparition de notre collegue l’Ambassadeur 
Vitaly Churkin, un evenement qui nous a tous touches. 
Nous tenons encore une fois a reiterer nos condoleances 
a sa famille et au Gouvernement de la Federation de 
Russie, ainsi qu’a nos collegues de la Mission. 

En fevrier, le Conseil a adopte plusieurs 
resolutions, sur les attaques terroristes contre les 
infrastructures essentielles (resolution 2341 (2017)), la 
prorogation des mandats du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (resolution 2343 (2017)), du Groupe d’experts 
sur le Soudan (resolution 2340 (2017)) et du Comite 
de sanctions sur le Yemen cree par la resolution 2140 
(2014). Nous avons egalement adopte une declaration 
presidentielle sur la Somalie a la suite des elections 
qui ont eu lieu dans le pays (S/PRST/2017/3). Nous 
avons adopte aussi plusieurs communiques de presse, 
dont plusieurs, helas, etaient en reponse a des attaques 
terroristes. 

En ce qui concerne les reunions du Conseil, je ne 
vais pas les passer en revue l’une apres l’autre. Je me 
contenterai d’en mentionner certaines, en particulier les 
seances non publiques, auxquelles les autres Membres 
de l’ONU n’ont done pas pu participer. Je respecterai 
evidemment la confidentiality des consultations. 
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Je vais commencer par les consultations qui se 
sont tenues le 3 fevrier en presence du Secretaire general, 
durant lesquelles il a rendu compte de sa participation au 
dernier Sommet de l’Union africaine. Nous remercions 
le Secretaire general d’avoir partage directement avec 
les membres du Conseil les details de son programme de 
travail charge. C’est la premiere fois qu’est prise une telle 
initiative depuis que je participe aux travaux du Conseil. 
Cela a permis d’ouvrir une porte, et le Secretaire general 
a decrit de maniere exhaustive les reunions auxquelles il 
a participe et les caracteristiques de la situation politique 
dans la region. Il nous a ete tres utile de pouvoir nous 
entretenir avec lui et d’echanger nos vues. 

Le Conseil s’est reuni plusieurs fois sous l’intitule 
« Questions diverses ». L’Uruguay a demande la tenue 
d’une de ces seances, une fois de plus sur la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 
Sahara occidental. A cet egard, je reitere que l’Uruguay, 
en tant que pays fournisseur de contingents, attache une 
grande importance au respect par les parties des mandats 
crees par le Conseil de securite et des documents signes 
avec le Secretariat. Les mesures unilaterales ont des 
repercussions sur les operations de maintien de la paix 
et creent des precedents dangereux pour le systeme, 
et elles peuvent egalement mettre en peril la paix et la 
securite internationales. 

Je me dois de mentionner les questions posees par 
les Membres de l’ONU au Conseil de securite a l’initiative 
de la presidence ukrainienne. Je ne repondrai pas a 
toutes les questions, mais je vais en aborder quelques- 
unes. S’agissant des questions relatives a l’invocation du 
code de conduite du Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence en cas de genocide, de crimes de guerre 
ou de crimes contre l’humanite, il ne me semble pas que 
le code ait ete invoque dans le contexte de certaines 
situations. Ce que je peux affirmer c’est que les pays 
signataires du code deploient des efforts concertes et 
conviennent qu’il faut prendre des mesures pour prevenir 
et combattre des crimes d’une telle gravite. 

Dans le cas du Soudan du Sud, le Conseil s’efforce 
d’obtenir des resultats, mais, comme chacun le sait, nous 
sommes d’accord sur certains points et pas sur d’autres. 
A titre d’exemple, je me rappelle qu’en decembre, le 
Conseil a examine un projet d’embargo sur les armes 
concernant le Soudan du Sud qui n’a pu etre adopte, et 
auquel l’Uruguay etait d’ailleurs favorable. 

Concernant la question d’un Etat non membre 
du Conseil sur les methodes de travail, je reitere que 
l’organisation de seances d’information suivies de 


consultations nous offre a tous - Etats membres et 
non membres du Conseil - la possibility de renforcer 
la transparence en utilisant les seances d’information 
pour lire des declarations nationales et en abordant les 
questions plus sensibles dans le cadre des consultations, 
qui favorisent des echanges plus interactifs. 

Neanmoins, en ce qui concerne les consultations 
et les seances organisees sous l’intitule « Questions 
diverses », je souhaite aborder la question de la 
documentation. Il importe que le Secretariat fournisse 
des informations aussi completes que possible dans le 
cadre de ces reunions tenues a huis clos, notamment des 
cartes detaillees lorsque nous parlons d’une region en 
particulier. 

Il importe egalement que les membres du Conseil 
puissent obtenir aupres du Secretariat les documents 
necessaires avant ces reunions afin de pouvoir 
s’informer sur les questions qui seront abordees et de 
pouvoir se prononcer en connaissance de cause. Il est 
done totalement inacceptable que le Secretariat refuse 
l'acces a la documentation qui est indispensable pour 
permettre aux membres du Conseil de securite de 
prendre position et d’adopter les mesures necessaires 
pour honorer leurs responsabilites. C’est une question 
tres epineuse a laquelle j’estime que le Conseil doit 
preter une attention soutenue. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois ): La 
Chine se felicite de la convocation de la presente seance 
par l’Ukraine et apprecie la maniere dont ce pays assure 
la presidence du Conseil de securite et guide ses travaux 
depuis le debut du mois de fevrier. Nous souhaitons une 
fois de plus presenter nos condoleances a la delegation 
de la Federation de Russie et lui faire part de notre 
tristesse apres le deces de l’Ambassadeur Churkin. 

Pour ce qui est de nos travaux durant le present 
mois, je vais mettre l’accent sur les trois questions 
suivantes. 

La premiere, c’est la situation en Europe. Ce mois- 
ci, le Conseil a organise une reunion ministerielle sur 
les conflits en Europe (voir S/PV.7886) et des seances 
d’information sur les travaux de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe et la question 
du Kosovo. Ces dernieres annees ont ete marquees 
par une stabilite generale en Europe et des progres 
vers le reglement de certaines crises. Des facteurs de 
complication et d’incertitude persistent cependant, et 
les problemes traditionnels et non traditionnels sont de 
plus en plus nombreux. Tout ceci doit pousser les pays a 


17-05285 


11/17 



S/PV.7892 


Mise en oeuvre des dispositions de la 


du President du Conseil de securite parue : 


S/2010/507 28/02/2017 


deployer des efforts concertes et unis pour y remedier. 
La Chine espere que les pays europeens instaureront un 
nouveau type de relations internationales fondees sur 
la cooperation mutuellement benefique, renforcer leur 
cooperation et continuer de promouvoir le reglement 
pacifique de leurs differends et le reglement global, 
juste et durable des problemes. 

Ma deuxieme remarque porte sur la prevention 
des conflits. La paix est une aspiration et un noble 
objectif que partage l’ensemble de l’humanite. La 
Chine estime qu’il faut defendre resolument les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et instaurer des relations internationales d’un genre 
nouveau fondees sur une cooperation mutuellement 
benefique, en developpant un nouveau concept de 
securite commun, global, cooperatif et durable. L’ONU 
et le Conseil doivent etre pleinement mis a contribution 
dans les domaines du reglement des conflits et du 
maintien de la paix. Nous devons lutter contre les causes 
profondes des conflits au profit du developpement. Nous 
devons egalement accentuer nos efforts en matiere de 
diplomatic preventive et de consolidation de la paix. 
Nous devons continuer de nous employer a regler nos 
differends par des moyens politiques. 

Ma troisieme observation porte sur la lutte contre 
le terrorisme. Ce mois-ci, le Conseil a tenu un debat 
public sur la protection des infrastructures essentielles 
contre les attaques terroristes (voir S/PV.7882). A un 
moment ou la lutte contre le terrorisme est de plus en 
plus difficile, les infrastructures sont devenues des 
cibles faciles pour les terroristes. La communaute 
internationale doit se pencher sur ce probleme et se 
montrer unie dans l’effort. Le terrorisme est l’ennemi 
commun de l’humanite, et la Chine est favorable a 
l’adoption d’un critere commun sur lequel s’appuiera 
notre lutte contre le terrorisme afin de mettre pleinement 
a contribution le role directeur de l’ONU et du Conseil, 
dans le respect des buts et principes enonces dans la 
Charte et en ren foremant la coordination et la cooperation 
en matiere de lutte contre le terrorisme pour maintenir 
la paix et la securite mondiales. 

Pour conclure, je souhaite plein succes au 
Royaume-Uni dans sa presidence du Conseil le mois de 
mars. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) (parle en espagnol ): 
Je tiens tout d’abord Monsieur le President, a vous 
feliciter personnellement, et a feliciter votre delegation, 
du travail accompli durant le mois de fevrier et de la 


maniere dont vous avez dirige les travaux du Conseil de 
securite. 

II n’est pas facile de faire le bilan de nos travaux 
de fevrier. Nous avons enregistre des evolutions tres 
positives, mais nous avons egalement appris de tristes 
nouvelles, notamment le deces soudain de l’Ambassadeur 
Vitaly Churkin. A cet egard, je saisis cette occasion 
pour renouveler mes plus sinceres condoleances a sa 
famille, a la Mission de la Federation de Russie ainsi 
qu’au Gouvernement et au peuple russes, qui ont perdu 
un de leurs plus brillants ambassadeurs. L’Ambassadeur 
Churkin a non seulement defendu avec acharnement les 
interets de son pays, mais il a egalement fait en sorte 
que le dialogue politique l’emporte dans des situations 
extremement compliquees. C’est le cas de l’accord de 
cessez-le-feu en Syrie, dont nous esperons qu’il sera 
accompagne par un accord politique qui soit le resultat 
des pourparlers en cours dans le cadre des efforts 
deployes par l’ONU. 

Par ailleurs, parmi les developpements positifs 
les plus importants que nous soulignons ce mois-ci, 
citons le fait que le Conseil de securite s’est exprime 
d’une seule voix a plusieurs reprises. Ce fut le cas, par 
exemple, de l’adoption de la resolution 2340 (2017) 
sur le Soudan du Sud, de la resolution 2341 (2017) 
sur la protection des infrastructures critiques, de la 
resolution 2342 (2017) sur la situation au Yemen et de la 
resolution 2343 (2017) sur la situation en Guinee-Bissau, 
lesquelles, je le repete, ont ete adoptees a l’unanimite 
par le Conseil, et sont le resultat du dialogue et de la 
negociation. Nous avons l’habitude de negocier les 
resolutions a l’Assemblee generale, pratique a laquelle 
tous participent, enrichissant ainsi le texte de ces textes 
et, dans les cas que je viens de mentionner, je crois que 
cette meme logique a ete appliquee. 

S’agissant des questions que certains membres 
ont mises en evidence aujourd’hui sous votre initiative, 
Monsieur le President, je voudrais faire echo et 
m’associer a la proposition faite par l’une des delegations 
tendant a ce que les debats publics soient ulterieurement 
compiles et resumes, afin de constituer un registre de la 
participation des Etats Membres a ces debats organises 
par le Conseil de securite. Cela contribuera, sans aucun 
doute, a la transparence des travaux du Conseil. 

Un autre membre a fait reference aux prerogatives 
du Secretaire general en ce qui concerne la nomination 
des fonctionnaires du Secretariat. Nous sommes d’accord 
avec le fait qu’aucun Etat ne peut remettre en cause 
ces nominations, qui sont la prerogative du Secretaire 
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general, mais, dans le meme temps, nous voudrions 
appeler l’attention sur la declaration des chefs d’Etat du 
Groupe des 77 et de la Chine, qui represente, comme on 
le sait, les deux tiers des Membres de l’Organisation. 
Dans cette declaration, le Groupe appelle a poursuivre 
les efforts visant a revitaliser l’Assemblee generate, 
a elargir le Conseil de securite, en augmentant, entre 
autres, la representation des pays en developpement, en 
particulier dans les categories superieures, et a ameliorer 
la repartition geographique au sein du Secretariat 
general. A cet egard, toutes les dispositions de cette 
declaration qui appellent a une plus grande participation 
des Membres devraient etre appuyees par le Conseil et 
par l’ensemble de l’Organisation. 

De meme, nous tenons a souligner le role de 
premier plan que joue le Japon en ce qui concerne la 
transformation et la reforme de nos methodes de travail. 
En tant que membre recemment entre au Conseil, nous 
avons beneficie des diverses decisions qui permettent de 
participer rapidement aux travaux du Conseil. 

Nous nous faisons l’echo de la preoccupation 
exprimee par le representant de l’Uruguay concernant le 
manque de transparence dont souffre parfois le Secretariat 
en ne permettant pas Faeces a la documentation, lequel 
est essentiel pour que, conformement au principe de 
Fegalite entre les membres du Conseil, les decisions 
puissent etre prises, je le repete, en veillant a ce que 
toutes les informations soient disponibles a tous les 
membres du Conseil. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
me souviendrai de fevrier 2017 comme du mois au cours 
duquel Vitaly Churkin, mon ami et collegue, est decede. 
Et je tiens a nouveau a presenter mes condoleances a 
Fequipe russe et a la famille de Vitaly. 

Fevrier aura egalement ete un mois ou l’Ukraine a 
accompli un excellent travail a la presidence du Conseil 
de securite, et je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre equipe, de la maniere dont 
vous vous en etes acquittes. Vous avez ete a l’initiative 
d’un certain nombre de methodes de travail auxquelles 
nous devrions tous continuer de recourir. Par exemple, 
ce que vous avez fait pour garantir la transparence de 
nos travaux a ete tres efficace. De meme, votre recours a 
la societe civile est assurement quelque chose que, pour 
repondre a la question du representant de la France, le 
Royaume-Uni entend continuer le mois prochain. Vous 
avez egalement fait en sorte que nous privilegiions Faction 
et que, notamment dans la salle des consultations, nos 
conversations soient toujours suivies d’une mesure ou 


d’une autre, qu’il s’agisse d’une reunion bilaterale entre 
vous-meme et le Representant permanent du pays dont 
nous avions examine la situation, d’elements de presse 
ou encore de declarations a la presse. Cette preference 
tres claire pour une approche orientee sur Faction est 
quelque chose que le Royaume-Uni tient egalement 
a suivre. En outre, vous avez reussi a porter a notre 
attention des questions difficiles et parfois sources de 
divergences, comme les conflits en Europe, dont votre 
pays souffre tout particulierement. Vous vous en etes 
acquitte avec beaucoup d’efficacite, et je vous en felicite 
la encore, ainsi que votre equipe. 

Outre les methodes de travail - le « comment» de 
nos travaux -, je voudrais egalement dire quelques mots 
sur ce que nous faisons - la teneur de nos travaux -, en 
adoptant une approche retrospective s’agissant de fevrier, 
mais aussi prospective, en me tournant vers le mois de 
mars et la presidence britannique. Le theme dominant 
le mois prochain sera la prevention des conflits en 
Afrique. C’est un sujet sur lequel le nouveau Secretaire 
general a beaucoup insiste, et je suis tout a fait d’accord 
avec lui : mieux vaut prevenir que guerir, et investir 
en amont, avant que les situations ne s’aggravent, est 
une excellente approche en termes de temps, d’energie, 
d’efforts, de ressources, ou tout simplement pour sauver 
des vies et empecher les menaces qui pesent sur la paix 
et la securite internationales d’echapper a tout controle. 
Cette annee 2017 nous a deja donne de bons exemples a 
cet egard, ainsi que certains mauvais. La Gambie a ete un 
bon exemple pendant le mois de janvier, puisque l’ONU, 
l’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest ont uni leurs forces avec 
beaucoup d’efficacite pour prevenir un conflit dans ce 
pays. En fevrier, en revanche, nous avons appris que la 
situation avait encore empire au Soudan du Sud et que, en 
plus de la complexity politique qui prevaut dans ce pays 
et du risque de genocide, la situation de famine etait a 
present attestee - la deuxieme famine seulement a avoir 
ete declaree, tous pays confondus, depuis l’annee 2000. 
Au Soudan du Sud, 100 000 personnes sont affamees, 
et 1 million sont au bord de la famine. C’est pourquoi, 
en faisant fond sur ce qui a ete fait ce mois-ci, je crois 
que nous devons faire plus encore le mois prochain afin 
de veiller a ce que le Conseil de securite fasse tout ce qui 
est en son possible pour appuyer les efforts du Secretaire 
general visant a retablir la paix au Soudan du Sud. Nous 
organiserons une seance d’information de haut niveau 
sur cette question le 23 mars. 

En fevrier, nous avons egalement ete informes 
de l’inquietante ampleur des violences contre les civils 


17-05285 


13/17 



S/PV.7892 


Mise en oeuvre des dispositions de la 


du President du Conseil de securite parue : 


S/2010/507 28/02/2017 


en Republique democratique du Congo, qui est un autre 
exemple d’un endroit ou laquelle la priorite du Conseil 
doit absolument etre d’empecher la situation d’empirer. 
II est vital, dans ce cadre, que les responsables de ces 
violences repondent de leurs actes, et que des progres 
soient realises dans le processus politique. Nous 
attendons avec interet de pouvoir examiner ces questions 
plus avant pendant la presidence britannique egalement. 

Sur toutes ces questions relatives au continent 
africain, la cooperation avec l’Union africaine et avec 
les organisations sous-regionales sera absolument 
cruciale. C’etait, comme je l’ai dit, l’un des aspects qui 
a beneficie au cas de la Gambie, et c’est, entre autres, ce 
que nous cherchons a faire au Soudan du Sud. 

Je voudrais egalement mentionner la Somalie. 
En mars, le Royaume-Uni entendra les representants 
aussi bien de l’ONU que de l’Union africaine sur les 
progres realises dans ce pays. Et, bien entendu, demain 
soir, nous partons en visite dans la zone du bassin 
du lac Tchad pour nous interesser a quatre pays : le 
Cameroun, le Niger, le Nigeria et le Tchad. Nous devons 
nous y pencher de nouveau sur tout un ensemble de 
facteurs, lies notamment a la politique, a la securite, 
a la gouvernance, au terrorisme, a l’environnement, et 
assurement beaucoup d’autres encore, en ceuvrant de 
concert avec nos collegues de l’Union africaine. 

J’espere done que cela donne un apergu de 
quelques-uns des faits saillants, aussi bien de ce mois-ci 
que du mois prochain, sous Tangle de la proximite avec 
laquelle nous travaillons. 

Je tiens a mentionner une derniere facette de 
la presidence britannique en mars, a savoir le debat 
public sur l’esclavage moderne qui se tiendra ici- 
meme le 14 mars. Cela fait echo au point que vient 
d’evoquer notre collegue chinois, a savoir qu’il faut 
comprendre les causes profondes des problemes, leurs 
tenants et leurs aboutissants, et s’efforcer reellement de 
faire le lien entre les questions de developpement et les 
questions de securite. Le fleau de l’esclavage moderne 
est un bon exemple de probleme touchant a un tres large 
eventail d’autres questions qui preoccupent le Conseil 
de securite et qui menacent indeniablement la paix et la 
securite internationales. 

Je tiens a remercier tous ceux qui nous ont adresse 
leurs meilleurs vceux pour le mois prochain. Je me 
rejouis a la perspective de travailler avec tout le monde 
et de continuer a appliquer les methodes de travail tres 
efficaces de M. Yelchenko. 


M. Vaverka (Suede) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre aux autres membres 
du Conseil pour vous rendre hommage. Monsieur le 
President, ainsi qu’a votre equipe, pour la competence 
avec laquelle vous avez dirige les travaux du Conseil 
pendant le mois de fevrier. La mission primordiale du 
Conseil est de contrer efficacement les menaces a la 
paix et a la securite internationales. Par consequent, 
nous nous felicitons de l’engagement de la presidence a 
poursuivre nos efforts pour que les travaux du Conseil 
soient plus axes sur les resultats, plus inclusifs et 
menes avec plus de transparence. La pratique novatrice 
que vous avez adoptee pour la seance recapitulative 
d’aujourd’hui, en donnant a l’ensemble des Membres 
la possibility de poser des questions au Conseil, est un 
autre pas dans cette direction. 

Les membres du Conseil qui ont pris la parole 
avant moi ont evoque de maniere exhaustive les 
questions importantes qui etaient inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil ce mois-ci, et je ne vais pas y 
revenir ou les aborder en detail. Je me contenterai 
de mettre quelques questions en exergue sans entrer 
dans les details. Nous avons tenu un debat constructif 
sur la situation au Moyen-Orient; nous nous sommes 
penches - avec beaucoup d’attention - sur la situation 
en matiere de securite en Europe, a laquelle la Suede 
attache evidemment beaucoup d’importance; et nous 
avons examine un certain nombre de questions relatives 
a TAfrique et a l’Asie. Nous avons beaucoup de defis a 
relever, et au lieu de repeter ce que d’autres membres 
du Conseil ont deja dit avec beaucoup d’eloquence, je 
vais abreger ma declaration et aborder quelques-unes 
des questions qui ont ete soulevees par les Membres qui 
ont saisi Toccasion offerte par la presidence ukrainienne 
pour soumettre au Conseil quelques sujets de reflexion. 

Premierement, en ce qui concerne la question des 
methodes de travail, les travaux du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure, y compris la note du President du parue sous 
la cote S/2010/507, revetent la plus haute importance 
pour les membres elus. Ces notes fournissent des 
indications utiles tout en donnant au Conseil la souplesse 
dont il a besoin. Nous avons entendu l’Ambassadeur 
Bessho, du Japon, decrire l’ordre du jour du Groupe 
de travail informel pour cette annee, et je tiens a dire 
que nous appuyons pleinement ces efforts. En fait, 
bon nombre d’idees qui permettraient d’accroitre 
l’efficacite du Conseil sont deja connues. Les membres 
du Conseil doivent s’en prevaloir, et la presidence a 
tout particulierement la responsabilite de les mettre en 
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pratique. La presidence ukrainienne Fa demontre d’une 
maniere excellente. 

Toutefois, pour que ces efforts soient couronnes 
de succes, il faut qu’ils beneficient de l’appui de tous 
les membres du Conseil. Nous notons avec satisfaction 
que depuis le debut de cette annee, nous nous sommes 
tous rallies autour de ces efforts. Deux points meritent 
d’etre soulignes a cet egard. Premierement, comme 
certains de mes collegues du Conseil Font deja dit, le 
recours accru a la pratique consistant a presenter, apres 
les consultations, des elements destines a la presse, 
adoptes de commun accord, ne permet pas seulement 
d’accroitre la transparence, mais aide egalement le 
Conseil a resumer les points saillants de ses discussions 
et a reflechir a la meilleure fa?on d’y donner suite. 

Deuxiemement, la participation aux seances 
du Conseil par les representants des organisations 
regionales et de la societe civile en tant qu’intervenants a 
apporte une perspective locale et regionale, qui a permis 
au Conseil de mieux comprendre certaines questions et 
partant, a enrichi ses deliberations et decisions. Je crois 
que nous avons pu le constater a plusieurs reprises ce 
mois-ci. 

Cela m’amene a la question de la prevention, qui 
a egalement ete soulevee par un Etat Membre dans le 
cadre des questions posees au Conseil. La prevention 
est au cceur du nouveau programme de perennisation 
de la paix. La necessity de renforcer les relations en 
matiere de prevention entre le Conseil de securite et 
le Secretaire general est Fun des principaux messages 
qui sont ressortis du debat public du 10 janvier sur la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix 
(voir S/PV.7857). En fevrier, grace a l’Ukraine, le 
renforcement de ces relations a porte des fruits. Les 
membres du Conseil ont vivement apprecie l’expose 
interactif que le Secretaire general a presente au Conseil 
a son retour du Sommet de l’Union africaine, au cours 
duquel il a evoque plusieurs initiatives en cours pour 
revitaliser les processus visant a prevenir la reprise 
des conflits. De tels echanges doivent se poursuivre, 
et je pense que grace a des efforts concertes de notre 
part - le Conseil - et le Secretaire general, nous pouvons 
y arriver. 

Pour repondre a une question qui a ete posee 
au sujet des organes subsidiaires, en ma qualite de 
President du Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme cree par la resolution 1612 (2005), 
j’ai le plaisir d’annoncer que le Groupe de travail a deja 
adopte des conclusions sur le sort des enfants en temps 


de conflit arme en Colombie, les premieres qui ont ete 
negociees sous notre presidence. Nous allons ensuite 
nous concentrer sur la negociation de conclusions sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme en Somalie. 

Pour terminer, j ’aimerais repondre a une question 
concernant les impressions des 10 nouveaux membres 
non permanents du Conseil de securite jusqu’a present 
et leurs priorites a court terme. Apres deux mois au 
Conseil, notre impression generale est qu’il existe une 
dynamique positive actuellement. Les relations entre 
le Secretaire general et le Conseil sont en train de se 
renforcer et les deux parties sont engagees a ceuvrer de 
concert de maniere constructive et a mettre l’accent sur 
la prevention et la perennisation de la paix. Meme s’il 
y a des divergences de vues a cet egard, je crois que 
l’idee qu’il faut se concentrer sur les moyens de prevenir 
les conflits - en s’attaquant aux causes profondes et 
en abordant le developpement durable, les droits de 
l’homme, les problemes humanitaires et les questions 
de paix et de securite dans le cadre d’une demarche 
globale - est de plus en plus prise en compte dans les 
travaux du Conseil. Encourager cette demarche, y 
compris en engageant un dialogue avec tous les membres 
du Conseil, constitue une priorite a court terme et a 
long terme pour la Suede. Nous nous faisons une joie 
de travailler en etroite collaboration avec nos collegues 
du Royaume-Uni et de leur apporter notre appui alors 
que nous poursuivons ce debat en mars. La visite que 
le Conseil va effectuer dans la region du bassin du lac 
Tchad a partir de demain nous permettra de mettre ces 
idees en pratique. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Ukraine. 

L’annee derniere, le Conseil a tenu seulement cinq 
seances sur la mise en oeuvre de la note du President 
du Conseil de securite parue sous la cote S/2010/507, et 
c’est la premiere fois cette annee que nous organisons 
une seance y relative. Je pense que nous ne devrions pas 
nous baser sur ces chiffres pour evaluer l’interet porte 
a cette question, car nous sommes tous conscients du 
vif interet que les travaux du Conseil suscitent parmi 
l’ensemble des Membres de l’ONU, comme on peut 
le constater dans les couloirs adjacents a cette salle. 
Par consequent, nous estimons que nous devons nous 
efforcer d’ameliorer les modalites des preparatifs de ces 
seances si nous voulons que nos deliberations soient 
plus efficaces et plus pertinentes. Dans cet esprit, 
la presidence a sollicite les contributions des Etats 
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Membres pour orienter le debat d’aujourd’hui. Nous 
laissons aux presidences futures le soin de poursuivre et 
de developper cette pratique. 

En depit du fait que fevrier est le mois le plus 
court de l’annee, il a ete un mois tres charge, en raison 
des reunions et des debats organises par le Conseil et 
ses organes subsidiaires. L’un des points saillants de nos 
travaux ce mois-ci a ete l’initiative prise par le Secretaire 
general de nous presenter un expose sur sa participation 
au Sommet de l’Union africaine. Sans entrer dans les 
details s’agissant de cet expose, qui a ete tres instructif 
et tres utile, nous pensons que l’organisation de telles 
seances, regulierement, permettrait de renforcer 
considerablement les relations entre le Conseil et le 
Secretaire general, ce qui serait egalement profitable a 
la famille des Nations Unies dans son ensemble. Nous 
esperons en outre que le Secretaire general continuera 
de jouer un role plus actif en attirant l’attention du 
Conseil de securite sur des questions importantes liees a 
la paix et a la securite. 

Le 13 fevrier, le Conseil de securite a tenu un 
debat public (voir S/PV.7882) sur ce que nous, en tant que 
communaute internationale, devons faire pour contrer 
comme il se doit la menace que represented les attaques 
terroristes contre des infrastructures essentielles. Nous 
esperons que la resolution 2341 (2017), adoptee lors 
de cette seance, contribuera a accroitre l’efficacite 
des efforts consentis par les Etats dans ce domaine, et 
notamment dans le cadre de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. Il est ressorti clairement du 
debat qui a suivi que les Etats Membres appellent de leurs 
vceux des ameliorations sensibles en ce qui concerne la 
protection des infrastructures essentielles - notamment 
le transport aerien et maritime, l’industrie nucleaire, le 
secteur financier et les projets transfrontaliers - contre 
les menaces terroristes tant physiques que cybernetiques. 
La question est maintenant de savoir dans quelle mesure 
nous pouvons tous appliquer integralement cette 
resolution et quelles mesures doivent etre prises aux 
niveaux national, regional et international. 

Je saisi cette occasion pour informer la 
communaute des Nations Unies que mon pays a deja 
engage le processus de mise en oeuvre de la resolution 
sur decisions respectives, du 16 fevrier, du President 
et du Conseil national de securite et de defense de 
l’Ukraine. Le 21 fevrier, le Conseil a organise un autre 
debat public (voir S/PV.7886) consacre aux conflits 
en Europe. Il est certes evident qu’en ce moment il est 
plutot difficile d’esperer une unite sur ce sujet, mais une 


deterioration reelle de la situation au plan de la securite 
sur le continent europeen, avec toutes les consequences 
que cela a pour la stability et la securite mondiales, 
exige qu’une attention lui soit pretee d’urgence. Nous ne 
pouvons pas nous permettre d’en faire beatement fi, en 
esperant que d’une fagon ou d’une autre les problemes 
en question vont tout simplement disparaitre; ils ne 
disparaitront pas. Si on n’y remedie pas avec diligence 
et de fagon appropriee, ils continueront de couver et 
d’empoisonner les relations entre Etats, menagant encore 
davantage la paix et la securite internationales. 

Pour repondre aux demandes formulees par des 
collegues en dehors du Conseil concernant les activites 
des organes subsidiaires, je dirai quelques mots en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan et du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 2127 
(2013) concernant la Republique centrafricaine. A 
la tete desdits Comites, je me suis toujours efforce 
d’accroitre l’efficacite et la transparence de leurs 
travaux, de maintenir un dialogue constructif avec les 
gouvernements des pays concernes, par l’intermediaire 
de leurs missions permanentes ici a New York, de 
faciliter les travaux des groupes d’experts respectifs 
et de maintenir ouverts les canaux de communication 
avec toutes les parties interessees. Parmi mes projets 
immediats a ce stade, je compte me rendre au Darfour 
pour y discuter avec les autorites soudanaises et les 
entries des Nations Unies de la maniere d’ameliorer 
encore davantage faction du Comite. 

Suite aux demandes formulees par un certain 
nombre d’Etats Membres, je voudrais faire quelques 
observations concernant les methodes de travail du 
Conseil de securite en fevrier. A l’instar de beaucoup 
d’autres, l’Ukraine trouve preoccupant que malgre la 
volonte de recourir davantage aux debats publics, le 
nombre de consultations que tient le Conseil augmente 
notablement. Des qu’elle a commence a preparer le 
programme de travail pour le mois de fevrier, ma 
delegation s’est efforcee de programmer davantage de 
reunions d’information publiques au Conseil. Certes, 
il n’a pas ete possible au final de changer la pratique 
etablie, mais nous remercions les membres du Conseil 
d’avoir generalement appuye cette approche et nous 
esperons qu’a l’avenir, le format des consultations 
deviendra progressivement de moins en moins la regie 
et laissera la place a des debats publics. 

Comme Pun de mes collegues 1’a indique 
durant Pune des seance de consultations, s’abstenir 
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de communiquer les positions des Etats dans des 
declarations publiques en salle sur un sujet donne peut 
envoyer le mauvais signal aux parties concernees. 
Parfois, ce genre de silence de la part du Conseil peut etre 
mal interprets et avoir des consequences inattendues. Le 
Conseil se doit de trouver un equilibre entre le caractere 
confidentiel des consultations et le besoin de maintenir 
un niveau d’ouverture maximal. C’est pourquoi, 
conformement a la note du President parue sous la cote 
S/2015/507, nous invitons les prochaines presidences a 
continuer d’informer les medias et le public a l’issue des 
consultations en leur presentant de brefs resumes. C’est 
ce que nous avons essaye de faire tout au long du mois 
et nous invitons les delegations qui vont nous succeder 
a la tete du Conseil de perfectionner encore davantage 
cette pratique. 

Au titre des preparatifs des deliberations 
du Conseil consacrees a des pays particuliers, j’ai 
organise des rencontres avec les parties concernees 


avant des reunions ou des seances de consultations 
du Conseil. Nous considerons qu’il importe au plus 
haut point que la presidence ecoute au prealable leurs 
vues, preoccupations, idees, demandes ou attentes, 
car cela peut aider a orienter les debats au Conseil en 
consequence. 

Pour terminer, je remercie les membres du 
Conseil des aimables paroles adressees a mon equipe 
et a moi-meme. Si notre presidence a ete un succes, 
c’est grace a la cooperation et a l’appui du Conseil. A 
mon ami l’Ambassadeur Matthew Rycroft, ainsi qu’a la 
delegation du Royaume-Uni, qui vont occuper ce siege 
dans quelques heures, je voudrais leur assurer de notre 
appui plein et sans failles. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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